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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Guinee-Bissau a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Mutaboba, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bissau. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. l’Ambassadrice 
Maria Luiza Ribeiro Viotti, en sa qualite de Presidente 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mutaboba. 

M. Mutaboba {parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
d’informer le Conseil de securite des demiers faits 
nouveaux importants survenus en Guinee-Bissau. J’ai 
fait mon dernier expose sur la question le 3 novembre 
2011 (voir S/PV.6648). La periode consideree a ete en 
grande partie caracterisee par une transition politique 
qui a ete le resultat de l’evacuation medicale et du 
deces consecutif du President Malam Bacai Sanha le 
9 janvier 2012. 

Mon expose aujourd’hui portera sur le climat 
politique et les conditions de securite difficiles dans 
lesquels se deroule le processus actuel de transition 
politique, dont l’objectif est de retablir l’ordre 
constitutionnel integral, ce qui est desormais devenu 
une priorite cruciale pour relever les nouveaux defis et 
identifier les moyens de mettre en oeuvre, par le biais 
d’un dialogue national, les plans d’action nationaux 
d’une importance vitale portant notamment sur la mise 


en oeuvre de la reforme du secteur de la securite et la 
lutte contre l’impunite, le trafic de stupefiants et la 
criminalite organisee. 

Feu le President Sanha avait tenu des 
consultations et fixe la date de la conference nationale 
tant attendue du 14 au 18 janvier 2012, mais son 
evacuation medicale le 22 novembre 2011 a repousse la 
preparation de cet evenement, qui est desormais passe 
a l’arriere-plan en raison de l’accent mis sur la 
transition politique qui a fait suite a son deces. 

Le 26 decembre, la securite a ete ebranlee par une 
attaque armee contre l’armurerie de l’etat-major; des 
armes y auraient ete prises. Le Gouvemement a nie 
qu’il se soit agi d’une tentative de putsch, bien que le 
30 decembre, le Premier Ministre, M. Carlos Gomes 
Junior, ait declare qu’il y avait eu un complot contre sa 
vie et contre celle du chef d’etat-major, le general 
Indjai. Vingt-quatre officiers de l’armee, dont le chef 
de la marine, le contre-amiral Bubo Na Tchuto, et un 
civil ont ete arretes. Huit des detenus ont ensuite ete 
relaches. A la suite de cet incident, deux personnes ont 
ete tuees - un membre de la police d’intervention 
rapide et le commandant de la police, Yaya Dabo, 
assassine alors qu’il se preparait a se rendre aux 
autorites. 

Bien que la date de la conference nationale ait ete 
reportee indefmiment a la suite du deces du President 
Sanha, les travaux sur les preparatifs techniques se sont 
poursuivis, y compris le renforcement d’un processus 
inclusif. L’avenir de cette initiative dependra des 
consultations qui se derouleront sous la nouvelle 
presidence. 

S’agissant de la transition politique, a la suite des 
obseques du President Sanha le 15 janvier, le President 
par interim, M. Raimundo Pereira, a tenu de larges 
consultations avec les partis politiques enregistres, la 
Commission electorale nationale et des membres de la 
societe civile, lesquelles ont abouti a un consensus sur 
la tenue anticipee d’elections presidentielles le 
18 mars. En appui a ce processus, les partenaires 
intemationaux ont verse des contributions fmancieres 
et/ou des contributions en nature pour couvrir le budget 
de 4,9 millions de dollars, soit par l’intermediaire du 
Fonds commun du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, soit directement a la Commission 
electorale nationale. Le consensus sur la date du 
18 mars a ensuite ete remis en question par certains de 
ses defenseurs les plus actifs au sein des partis 
politiques pour protester contre l’incapacite de mettre a 
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jour les listes electorates, dont la demiere actualisation 
remonte a 2008. 

La Cour supreme a autorise 10 des 14 candidats a 
se presenter aux elections, y compris l’ancien President 
Kumba Yala et le candidat du Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC), 
Carlos Gomes Junior. Certains partis politiques ont 
objecte que la candidature de M. Gomes Junior n’etait 
pas constitutionnelle car la Constitution n’autorisait 
pas le President par interim a accepter sa demission de 
son poste de Premier Ministre. Un des 10 candidats, 
Braima Dialo, representant le Congres national 
africain, s’est retire de la course le 5 mars, en affirmant 
que les conditions n’etaient pas reunies pour la tenue 
d’elections libres, justes et transparentes. 

Les preparatifs des elections ont ete entaches par 
des violences le 20 fevrier, lorsque des jeunes qui 
protestaient contre le fait qu’ils n’avaient pas pu 
s’inscrire sur les listes electorates devant les bureaux 
de la Commission electorate nationale ont ete 
violemment disperses par la police qui, a son tour, a ete 
malmenee et desarmee par les militaires. En reaction, 
un commandement conjoint police/armee, benefteiant 
de l’assistance technique permanente foumie par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) dans le cadre 
de la reforme du secteur de la securite, a ete constitue 
et a pris des mesures pour garantir la securite durant le 
processus electoral, en mettant en place des structures 
dans toutes les regions. L’ONU a egalement foumi un 
appui technique multiforme tout au long du processus 
electoral. 

La campagne electorale s’est deroulee du 2 au 
16 mars dans un climat pacifique. Le 18 mars, le 
premier tour de l’election presidentielle s’est tenu 
paisiblement et en bon ordre. Aucun incident majeur 
n’a ete signale en matiere de securite. L’assassinat 
devant son domicile a Bissau d’un ancien chef des 
renseignements militaires, Samba Djalo, par des 
individus en uniforme a assombri une joumee 
electorale qui pour le reste s’est deroulee dans le 
calme. L’enquete sur cet assassinat est en cours, mais 
de nombreuses personnes, y compris le President de la 
Commission electorale nationale et le porte-parole des 
forces armees, ont refute la these d’un lien quelconque 
avec le processus electoral. Par ailleurs, le 21 mars, 
l’ancien chef d’etat-major des armees, le vice-amiral 
Zamora Induta, qui avait rencontre Samba Djalo 
quelques heures avant que celui-ci ne soit tue, s’est 


refugie dans les locaux de 1’Union europeenne, 
affirmant craindre pour sa vie. 

L’Union africaine, la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP), la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), le Nigeria, le Royaume-Uni, les Etats- 
Unis d’Amerique et 1’Union economique et monetaire 
ouest-africaine (UEMOA) ont deploye 154 
observateurs electoraux au total dans tout le pays. En 
outre, cinq experts electoraux charges des questions 
techniques etaient egalement presents, trois detaches 
par l’Afrique du Sud et les deux autres par 1’Union 
europeenne. Les observateurs ont estime de maniere 
unanime que le scrutin avait ete libre, juste et 
transparent. 

Le 20 mars, une coalition de cinq candidats, dont 
Kumba Yala, ayant recueilli un nombre de voix 
inferieur au score obtenu par Carlos Gomes Junior a 
denonce des fraudes et demande l’annulation des 
resultats ainsi que l’organisation d’un nouveau scrutin 
apres l’etablissement d’une nouvelle liste electorale. 
Des sources proches de Kumba Yala ont egalement 
indique que celui-ci ne participerait pas a un second 
tour. 

Le 21 mars, la Commission electorale nationale a 
indique que puisqu’aucun candidat n’avait obtenu plus 
de 50 % des voix, un second tour aurait lieu le 22 avril 
entre Carlos Gomes Junior et Kumba Yala, le candidat 
arrive en deuxieme position. Avec 55 %, le taux de 
participation pour ce premier tour est inferieur aux taux 
enregistres lors des precedentes elections. 

Je voudrais aborder maintenant la situation dans 
les grands domaines relevant du mandat du 
BINUGBIS. 

Premierement, s’agissant de la reforme du secteur 
de la securite, l’elan dont ont beneficie au depart les 
consultations entre la CPLP, la CEDEAO et le 
Gouvemement bissau-guineen sur le memorandum 
d’accord pour la mise en oeuvre de la feuille de route 
pour la reforme du secteur de la securite semble s’etre 
dissipe. En solution de remplacement, la CEDEAO et 
le Gouvemement ont entrepris de signer un 
memorandum d’accord bilateral pour poursuivre la 
mise en oeuvre de la feuille de route. Toutefois, la aussi 
le processus a ete interrompu par la transition 
politique. 

Le BINUGBIS a continue d’aider le 
Gouvemement a mobiliser des ressources pour 
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alimenter la caisse de retraite speciale qui doit etre 
mise en place pour cinq ans pour le personnel des 
secteurs de la defense et de la securite. Le Cap-Vert 
s’est engage a verser autant que la Guinee-Bissau, 
c’est-a-dire 4,5 millions de dollars, avec le 
decaissement de 1 million de dollars debut 2012. Le 
30 janvier, en marge du Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’Union africaine tenu a Addis- 
Abeba, le President equato-guineen, Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, en sa qualite de President sortant de 
l’Union africaine, a organise un «petit-dejeuner 
atelier» pour les partenaires de l’Union africaine a 
l’appui de la reforme du secteur de la securite en 
Guinee-Bissau. A cette occasion, de nouvelles 
promesses d’aide, dont celle de la Guinee equatoriale, 
ont ete faites. Le 10 fevrier, le Gouvemement bissau- 
guineen et l’ONU ont signe un accord de subvention au 
titre du Fonds pour la consolidation de la paix pour un 
montant de 2 803 378 dollars, faisant ainsi de l’ONU le 
premier partenaire international a contribuer a la caisse 
de retraite. Cependant, la transition politique a retarde 
le lancement de 1’operation, que le Gouvemement avait 
fixe au 23 janvier. La demobilisation est une etape 
decisive pour donner une impulsion au renouvellement 
des forces armees en Guinee-Bissau. Sa mise en oeuvre 
s’en trouve retardee d’autant. 

Concemant la reforme de la police, le BINUGBIS 
a continue de foumir une assistance technique pour 
renforcer la police de proximite grace a l’ouverture de 
commissariats modeles, et ce, avec l’appui du Fonds 
pour la consolidation de la paix. Elle a aussi foumi une 
assistance en matiere de formation, de selection et de 
certification des agents. Une attention particuliere est 
egalement pretee aux questions liees a la 
problematique hommes-femmes, notamment les 
violences sexistes, et a la lutte contre le trafic 
d’enfants. Des efforts analogues sont deployes en ce 
qui conceme la reforme du secteur de la justice, tandis 
que les projets concemant la renovation des casernes, 
la foumiture de materiel et les futurs programmes de 
formation sont en train d’etre mis en chantier avec 
l’aide de la mission angolaise d’assistance a la reforme 
des secteurs de la securite et de la defense en Guinee- 
Bissau. 

S’agissant de la lutte contre l’impunite, en fevrier 
2012, trois suspects ont ete mis en examen pour 
homicide aggrave, prejudice et violences physiques 
graves dans le cadre de l’enquete sur l’assassinat du 
general Tagme Na Waie, le l er mars 2009. Cette affaire 
va etre portee devant le tribunal penal de Bissau pour 


etre jugee. Plusieurs autres suspects ont ete disculpes. 
Pour ce qui est de l’enquete sur l’assassinat du 
President Joao Bernardo Vieira, le 2 mars 2009, le 
Procureur general doit encore entendre des temoins 
clefs se trouvant a l’etranger. 

Par ailleurs, l’affaire du double assassinat de juin 
2009 a ete renvoyee a la Cour supreme. Des enquetes 
auraient ete ouvertes sur l’assassinat du commandant 
Yaya Dabo, le 27 decembre 2011, et du colonel Samba 
Djalo, le 18 mars 2012. 

En ce qui conceme la lutte contre le trafic de 
drogue, des progres ont ete realises dans la mise en 
oeuvre de l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, 
notamment pour ce qui est du fonctionnement de la 
cellule de lutte contre la criminalite transnationale qui, 
depuis la fin de l’annee 2011, mene des activites de 
communication de l’information, etablit des rapports 
de renseignement preliminaires sur le trafic de drogue 
international, et participe a des activites 
operationnelles. 

La mise en oeuvre du plan national de lutte contre 
le trafic de drogue 2011-2014, et de la declaration 
politique qui l’accompagne, elabores conjointement par 
le Gouvemement, le BINUGBIS et l’Offlce des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, a ete 
ralentie par des difficultes financieres, bien que les 
capacites existent pour l’appliquer. Le systeme 
judiciaire deficient vient s’ajouter a la liste deja longue 
des autres problemes indirects qui empechent de lutter 
efficacement contre l’impunite, le trafic de drogue et la 
criminalite organisee. 

Pour ce qui est des criteres, je voudrais egalement 
rendre compte des progres realises dans la mise en 
oeuvre du plan de travail strategique commun du 
systeme des Nations Unies en Guinee-Bissau. Pres de 
78 % des indicateurs choisis sont soit sur le point 
d’etre atteints soit en bonne voie de l’etre d’ici a 
l’echeance de 2017. Le 22 fevrier, le Gouvemement 
bissau-guineen et le systeme des Nations-Unies ont 
signe le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement (PNUAD) pour la periode 2013-2017, 
qui servira de cadre strategique integre. Ce plan-cadre 
definit la reponse de l’ONU, collective, coherente et 
integree, face aux priorites et aux besoins du pays dans 
le cadre des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, et dans le droit fil de la deuxieme 
generation du document de strategic nationale pour la 
reduction de la pauvrete, qui couvre la periode 2011- 
2015. II contribuera a relever les defis de la 
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consolidation de la paix et du developpement pendant 
la periode 2013-2017. 

Je voudrais faire plusieurs observations. Le deces 
du President Sanha, qui etait une force moderatrice a 
l’influence importante sur les trublions du paysage 
politique et militaire du pays, a porte un coup aux 
plans et programmes de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. La plus grande partie de l’annee 2012 
sera consacree, premierement, aux elections et aux 
questions relatives au processus de l’election 
presidentielle, qui a debute en janvier et pourrait etre 
mene a bien d’ici a la fin de mai 2012, periode a 
laquelle il est probable qu’un nouveau President soit 
investi; deuxiemement, au congres du PAIGC, prevu en 
juillet; et troisiemement, aux elections legislatives, qui 
se derouleront vers la fin de l’annee, probablement 
autour du mois de novembre. Nous avions envisage, 
dans notre planification, qu’a partir du second semestre 
de 2012, l’accent porterait davantage, sur le plan 
politique, sur les elections legislatives, avec les 
repercussions que l’on pouvait en attendre, a 
l’evidence, pour 1’evolution des activites dans le cadre 
du systeme des Nations Unies et de l’Etat. Cette 
election presidentielle anticipee constitue un grave 
contretemps. 

II ne faut pas sous-estimer l’impact immediat des 
elections anticipees. Le Gouvemement se trouve, 
depuis janvier, considerablement borne dans son action 
en raison, premierement, des limites imposees par la 
Constitution aux pouvoirs du President par interim et, 
deuxiemement, de la candidature du Premier Ministre 
et de la participation d’autres titulaires de charges a la 
campagne, facteurs qui ont egalement nui 
considerablement a la conduite des affaires de l’Etat. 
C’est dire a quel point le cadre legislatif bissau- 
guineen a besoin d’etre fondamentalement revise, la 
Constitution actuelle se revelant incapable de foumir 
les directives necessaires sur des questions 
fondamentales comme la fagon dont, dans des 
situations comme celle-ci, les responsables de charges 
au sein des organes souverains de l’Etat doivent 
proceder afin de ne pas laisser s’installer des vides 
juridiques qui compromettent le fonctionnement 
normal de l’Etat. 

Un exemple type de ce qui precede est la 
situation actuelle relativement au budget de 2012, 
lequel ne pourra etre signe que lorsqu’un president 
aura ete elu, ce qui n’est pas sans un certain nombre de 
consequences. Ces problemes, auxquels s’ajoutent 
d’autres difficultes apparues recemment, demontrent 


qu’il est necessaire, comme cela a deja ete dit, que le 
Conseil de securite examine une revision 
constitutionnelle en Guinee-Bissau. Cela est desormais 
imperatif. 

La conference nationale est une initiative 
parlementaire placee sous l’egide du President de la 
Republique. Cette annee, sa mise en oeuvre dependra 
de 1’harmonisation a laquelle procederont le nouveau 
President, le Gouvemement et le Parlement, sachant 
que la fin de la legislature arrive egalement dans 
quelques mois. La marge de manoeuvre d’une 
conference nationale au cours de cette legislature est 
done assez limitee, mais la tache n’est pas impossible. 

Les evenements militaires qui se sont produits le 
26 decembre sont symptomatiques des dissensions au 
sein de la direction militaire, et d’un loyalisme tres 
variable envers les valeurs republicaines. La reforme 
du secteur de la securite reste done la pierre angulaire 
sans laquelle la democratic et la stability en Guinee- 
Bissau ne pourront etre consolidees. L’aptitude a 
diriger du nouveau president, qui est aussi le 
commandant en chef des forces armees, sera 
determ inante. 

La reforme du secteur de la securite necessite 
egalement une convergence entre le Gouvemement, les 
partenaires intemationaux et les beneficiaires, au sein 
des secteurs de la defense et de la securite, sur les 
objectifs et la sequence des mesures a prendre, qui 
doivent etre pragmatiques et realisables. Les demiers 
obstacles qui subsistent avant de mettre la demiere 
main au memorandum d’accord devront avoir ete 
surmontes dans les premiers temps du mandat du 
nouveau president. II est encourageant de constater que 
plusieurs partenaires intemationaux, bilateraux et 
multilateraux, restent determines a assister la Guinee- 
Bissau dans la mise en oeuvre de sa strategic de 
reforme du secteur de la securite, meme si la definition 
precise de leur role respectif demeure toutefois 
problematique. 

Cependant, le BINUGBIS fournit une assistance 
technique constante au Gouvemement en matiere de 
coordination, par l’intermediaire de groupes de travail 
consacres aux reformes des secteurs de la defense, de 
la securite et de la justice, auxquels participent les 
partenaires nationaux et intemationaux. Toutefois, la 
participation des acteurs nationaux et intemationaux 
doit etre renforcee. II convient de feliciter les 
partenaires nationaux et intemationaux d’avoir 
organise des elections presidentielles anticipees dans 
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un laps de temps si court. L’election est une etape 
importante du processus de retablissement de l’ordre 
constitutionnel. Le president nouvellement elu devra se 
montrer accommodant et faire en sorte de ne pas 
sacrifier les progres tangibles, considerables, realises 
au cours des trois demieres annees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mutaboba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir conviee a faire cet 
expose au Conseil de securite, en ma qualite de 
Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. Je voudrais 
egalement remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Joseph Mutaboba, de son expose 
et de son travail a la tete du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS). Je salue egalement la presence 
parmi nous du Representant permanent de la Guinee- 
Bissau, S. E. l’Ambassadeur Joao Soares Da Gama. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, la 
Guinee-Bissau a accompli d’importants pas en avant en 
direction d’une paix durable. Au cours des demiers 
mois, les institutions du pays se sont revelees capables 
de maintenir la stabilite politique et de soutenir la 
croissance economique. Elies ont egalement reussi a 
resister a deux evenements potentiellement 
destabilisants, qui se sont produits a quelques jours 
d’intervalle : E incident du 26 decembre 2011 et la 
disparition du President Malam Bacai Sanha, le 
9janvier. Les autorites nationales et le peuple bissau- 
guineen ont surmonte ces moments difficiles en faisant 
preuve de maturite politique et dans le plein respect 
des dispositions pertinentes de la Constitution du pays. 

Lorsqu’il s’est agi de relever le defi imprevu de 
la gestion de la succession presidentielle, les 
responsables du pays ont choisi de diriger le processus 
dans l’ouverture et par la consultation. Le President par 
interim, Raimundo Pereira, a engage de vastes 
consultations avec toutes les forces politiques, y 
compris l’opposition. Conformement a la Constitution, 
il a arrete la date des elections dans une periode de 60 
jours suivant la disparition du President, nonobstant les 
enormes defis logistiques et financiers que cette 
decision impliquait. 

La formation Guinee-Bissau s’est immediatement 
efforcee, pour sa part, d’apporter concretement son 


appui au pays en cette periode extremement delicate. 
Elle s’est reunie le 6 fevrier pour un echange de vues et 
en vue de mobiliser appui et ressources pour 
l’organisation des elections. La rapidite et la generosite 
de la reponse de la communaute intemationale 
temoignent a cet egard de sa confiance en la Guinee- 
Bissau en ces temps difficiles. 

Selon les observateurs electoraux, de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et de la Communaute des pays de 
langue portugaise, notamment, le premier tour des 
elections presidentielles s’est deroule de fa<;on libre, 
reguliere et transparente. 

II est maintenant capital que toutes les parties 
prenantes, en particulier les deux candidats encore en 
lice et leurs partisans, fassent preuve de maturite 
politique, maintiennent le calme et s’abstiennent de 
toute action pouvant creer des tensions inutiles. II 
importe que les doleances eventuelles sur le plan 
electoral se reglent par des voies legales, dans le plein 
respect de l’etat de droit. 

Tout en soutenant la Guinee-Bissau dans ses 
efforts visant a organiser des elections anticipees, la 
configuration n’a pas perdu de vue les autres priorites 
de consolidation de la paix, comme la reforme du 
secteur de la securite. La mise en place de la caisse de 
retraite des membres des forces annees et des forces de 
securite demeure l’une des plus grandes priorites en 
matiere de consolidation de la paix et de la stabilite 
dans le pays. II est tres important que le nouveau 
gouvemement, une fois en fonction, s’emploie en 
priorite a parachever la mise en place et la mise en 
oeuvre de cette caisse. 

Comme je l’ai souligne a l’occasion de 
precedentes seances d’information, un domaine dans 
lequel la Guinee-Bissau a certainement realise des 
progres remarquables est la gestion macroeconomique 
et la relance de l’economie. Ce mois-ci, le Fonds 
monetaire international (FMI) a precede a son 
quatrieme examen des resultats obtenus par le pays 
dans le cadre de la Facilite elargie de credit, approuvee 
en mai 2010. La mission a conclu que la Guinee-Bissau 
avait encore progresse dans la stabilisation de son 
economic, avec un taux de croissance de 5,3 % 
desormais, et qu’elle repond a la plupart des criteres de 
repere structurels. L’equipe du FMI a encourage le 
Gouvemement a poursuivre ses efforts de reforme en 
faisant observer que la stabilite politique et une 
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securite renforcee seraient indispensables au maintien 
d’une croissance economique soutenue. 

En tant que communaute intemationale, nous 
devons continuer d’aider la Guinee-Bissau afin que ces 
progres contribuent a creer un cercle vertueux de 
stabilite et de croissance. C’est pourquoi il importe 
egalement d’orienter notre action vers les autres 
priorites du processus de consolidation de la paix, a 
savoir le renforcement des capacites en vue de 
renforcer le secteur judiciaire, de consolider l’etat de 
droit et de lutter contre le trafic de drogue, mais aussi 
la promotion d’initiatives visant a regler les problemes 
sociaux, notamment remedier aux graves defaillances 
dans la foumiture des services sociaux de base et creer, 
pour les jeunes, des possibility d’emploi et 
d’autonomisation. 

Nous esperons que le processus electoral en cours 
sera mene a bien dans un climat pacifique, et nous 
avons hate de poursuivre, avec les nouvelles autorites, 
notre cooperation agissante dans la mise en oeuvre de 
notre programme commun de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d’abord de vous 
exprimer mes sinceres remerciements pour l’honneur 
que vous me faites en me donnant la parole devant les 
membres du Conseil, que nous voudrions remercier 
pour leur devouement et leur comprehension envers la 
cause de notre pays. Nous voudrions aussi saluer le 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), M. Joseph 
Mutaboba, et M me Viotti, pour leur travail remarquable 
en faveur de la consolidation de la paix et du 
developpement en Guinee-Bissau. 

Cette prise de parole intervient a un moment ou 
mon pays, la Guinee-Bissau, est en pleine periode 
electorale precipitee par le deces, le 9 janvier dernier, 
du President Malam Bacai Sanha, qui avait beaucoup 
ceuvre pour le dialogue, la paix et le developpement en 
Guinee-Bissau. Comme le veut la Constitution, apres la 
mort du President de la Republique, une election 
presidentielle anticipee devrait avoir lieu dans un delai 
de 60 jours. Apres une serie de consultations politiques 
internes pour respecter la volonte exprimee par les 


differents partis politiques du pays, le President de la 
Republique par interim a done fixe la date du 18 mars 
pour la tenue d’une election presidentielle anticipee, 
respectant ainsi la Constitution de la Republique. 

Mais l’organisation effective de cette election 
n’etait pas evidente, car le probleme de son 
financement se posait serieusement, du fait 
particulierement du delai tres court de deux mois pour 
son organisation et des difficulty financieres du pays. 
Mais heureusement, et grace a la determination des 
autorites nationales et a l’engagement sans faille de la 
communaute intemationale a aider la Guinee-Bissau a 
poursuivre dans la voie de la consolidation de sa jeune 
democratic et du respect de la legalite 
constitutionnelle, mon pays a pu obtenir l’assistance 
fmanciere et logistique necessaire pour l’organisation 
de cette election, qui s’est effectivement tenue le 
18 mars dernier, comme prevu, precedee d’une 
campagne electorale exemplaire et sans incident. De ce 
fait, je voudrais saisir cette occasion pour reiterer la 
gratitude de mon gouvemement a tous ces pays et 
organisations qui ont bien voulu, encore une fois, etre a 
nos cotes au cours de cette periode electorale. 

Au lendemain du processus de vote, les 
observateurs intemationaux, notamment 1’Union 
africaine, la Communaute des pays de langue 
portugaise, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, l’Union economique et monetaire 
ouest-africaine, un groupe de 10 parlementaires du 
Royaume-Uni, des elements de l’Union europeenne et 
des representants de l’Afrique du Sud, ont salue 
l’atmosphere pacifique dans laquelle s’est deroulee 
cette election, qu’ils ont tous qualifiee de libre, juste et 
transparente. 

Le 21 mars, la Commission nationale des 
elections (CNE) a annonce les resultats officiels 
provisoires du scrutin, pla9ant en tete l’ex-Premier 
Ministre, M. Carlos Gomes Junior, avec plus de 48 % 
des voix, suivi de l’ex-President de la Republique, 
M. Kumba Yala, avec plus de 23 % de voix. Aucun des 
candidats susmentionnes n’ayant obtenu plus de 50 % 
des voix requises, il est prevu un deuxieme tour, qui se 
tiendra, en principe, vers la fin du mois d’avril. 

Entre-temps, avant meme la publication des 
resultats provisoires par la CNE, un groupe de cinq 
candidats, y compris celui qui a re<;u le deuxieme plus 
grand nombre de voix, a fait savoir qu’il n’accepterait 
pas les resultats de l’election, evoquant des 
irregularites et des fraudes, et a demande son 
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annulation. Une fois publies les resultats provisoires, 
les cinq candidats ont depose une requete a la CNE sur 
les memes arguments, en soulignant en plus l’absence 
d’actualisation du fichier electoral qui permettrait le 
recensement des nouveaux electeurs ayant atteint 
18 ans. A la meme occasion, M. Kumba Yala, candidat 
ayant re<;u le deuxieme plus grand nombre de voix, a 
declare qu’il ne participerait pas au deuxieme tour de 
la presidentielle. 

II convient ici de souligner que la CNE a rendu sa 
decision hier, le 27 mars, en considerant comme non 
fondees ces allegations. II reste cependant a ce groupe 
de candidats une demiere voie de recours a la Cour 
supreme de justice, conformement a la loi en vigueur. 

Malgre l’atmosphere un peu tendue, du fait du 
refus de M. Kumba Yala, appuye par les quatre autres 
candidats, de participer au deuxieme tour, nous 
esperons que les decisions qui emaneront des instances 
competentes en matiere electorate, a savoir la CNE et 
la Cour supreme de justice, seront respectees et que, 
pour l’interet du pays, la volonte populaire et le bon 
sens prevaudront et que le deuxieme tour de 1’election 
presidentielle aura bel et bien lieu. 

Malgre le defi electoral actuel, le Gouvemement 
de la Guinee-Bissau demeure convaincu que la reforme 
du secteur de la defense et de la securite est un element 
crucial pour le processus de consolidation de la paix 
dans le pays, et elle figure au premier rang de ses 
priorites. Nous esperons done que les conditions seront 
rapidement reunies pour passer a la phase d’execution 
de cette reforme, par le lancement prochain du fonds 
special de pension, qui permettra le demarrage du 
processus de demobilisation des elements des forces 
armees et de la securite. 

Pour ce faire, nous esperons pouvoir beneficier 
dans les meilleurs delais du decaissement des fonds 


promis par nos partenaires, et esperons que d’autres 
acteurs nous rejoindrons dans cette demarche. Je 
voudrais quand meme rappeler que le Gouvemement 
bissau-guineen, sous la conduite de S. E. M. Carlos 
Gomes Junior, avec l’appui de nos partenaires 
bilateraux et multilateraux, a du consentir d’enormes 
sacrifices qui nous ont permis d’obtenir jusqu’ici des 
resultats tres positifs, que ce soit dans le domaine du 
redressement economique national et de la gestion des 
finances publiques, ou encore dans les domaines de 
Einfrastructure et de la lutte contre le trafic de drogue, 
entre autres. 

Le dialogue national reste une des priorites de la 
Guinee-Bissau. De ce fait, la Conference nationale sur 
la reconciliation, qui avait ete mise sur pied par le 
President Bacai Sanha et qui devrait reunir les acteurs 
politiques, la societe civile, les elements des forces de 
defense et de securite, les chefs religieux et autres, aura 
bel et bien lieu, avec l’election du nouveau President 
de la Republique, ce qui permettra aux Bissau- 
Guineens de s’exprimer librement et de trouver un 
terrain d’entente definitif sur les problemes qui 
affectent notre pays. 

Je voudrais done, pour terminer, reiterer les 
remerciements de mon gouvemement a la communaute 
intemationale pour l’appui indefectible fourni a ce jour 
a la Guinee-Bissau, et lui demander de continuer a 
nous apporter son assistance precieuse dans le cadre du 
processus de consolidation de la paix et du 
developpement de notre pays. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre d’orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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